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Capitale de l'Union des Comores 

. EXPOSE DE MOTIFS 

Le présent projet de lai vise à doter la ville de Moroni, Capitale de 1 
des tc-~?+!~xes, lin statut particulier aux dispositi 
1' are r f i ~  Io ..; de la constitution de l'Union effet, quatr 
demi ôpr& YI'aqtition de .  la loi de mai 200 
introdk;l'1t :cette disposition, la ca pas de statut. 

L- pet;k viile de 2 000 habitants en 1880 qui ne couvrait que 10 ha Sest 

dévelopske - -- considérablement depuis plusieurs décennies. En fait, le 
. déve!opyi.lmnt de  la vil a pris un tournant décisif après la décision de 

. .  l'Asse~~ibi&ê Territoriale n 1958 de transférer la capitale de Dzaoudzi - 

(Pday6t:e) ii Moroni. La loi de 1961 a permis au Président du Conseil de 
creer des cgmm~umes. Ainsi fut créée la commune de Moroni. Elle fut dotée 
d'une aztsxornie financiere et etait dirigée par un Administrateur - 
nomm6 par le Conseil de Gouvernement p o p  une durée d e  6 an 
adminiikateur était aidé par un Conseil muni' ipal de 20 membres é1 

'1 comn~~&i'.e disposait d'un budget dont les rebe es provenaient des p 
et imp6t.s acquittés par les commeiçantç. ~b tefois, en raison du c 
excessif 6.5 pociVoir central et de la défection de la plupart des co . . mun;c?pa.ux r.ie bénéficiant d'aucune indemnité et ayant peu d'inté 
la chose publique, l'expkrience communale de la ville Moroni fut un échec. . .. 
La - per-rc~-e rivsl-! . .-dionnaire - A .  d'Ali SoiJihi (1975 - 1978) a initié les «Mudrias» 



. . OUT ' .>-..; p,'-cT 
-..J.-.L,-..dL.tb_ i les co~m~~i;nes  considQees comme étant un ~théritage 

lo~j.jaj.: {$-& 1- .loi fon&rLenta!e du 23 avril 1977, mais c'est fut é@e 
. . 

un bcki?<:. ?enuis A i  T978, la nouvelle constitution du 1~ octobre 1978m 
. . le gC=tog:~̂  d;as '. struct-wes issues de I'ad stration coloniale 

' P .  remck~c>-y L--i. P.-:, . . - I L  r de 'la ' centralisation ~ d m h i s  
CiiraCt~Tc~ %.. .?:,&s L,.,c-c.r .+x~-?.. .de ia Rkpublique, En effet, 1 

Féd&& ii:iünLq - ~ i e  des C<jrnores du Ter 
.p 7 +.; 5-, y- ..<> . . LL. ,~ ,~ .~  qui suivirent, ' proclarnè~ent, 1 ne comme 

co2lectivi.i2 territofiale de basex. Et pourtarit, dans les faits, la ComrnUtIe de 
Moioni i , '~ J--- inmais &té instituee, en dépit du developpernent considérable au 
cours de ces cieri%è~es décermies de la .vil.le. 

. Face à cetic? rn&Gmorphose de la ville, les infrastructures ne suivent pas et 
ne répo~,dmr 112s aux besoins des habitants de la capitale. Pour compenser 
l'absers; d,'orie admir.istraiion communale, les differentç associati 
ville de Moroni s'orgariisent pour gérer l e u  quytier et font office 
Elles s'cj~gai-isent pour faire des travaux d'assa nissement, de refection 

1 1  " nies, de c i é a r i ~ i  d'espace des jeux, de consk c g ~ n  , ,  .. des centre 
etc ... avri des fonds provenant soit de ieurp acikvités lucrativ 
dansafites et cuIturelles, cotisations de hab tans), soit des 
tradition~~c!is. Ces actions qui sont d'une graride utilité pour les habitants de '  

. , . -. - la vilif, i:,üffrerit de I'amaieilnsrne de ceux qui les mettent en œuvre, de 
l'absence: 6 2  sources &e fk~ai~cemrrt stables et d'une véritable coordination 

c a r  -..-.-- d ~ 2 :  G:.. .!.VIES oour uri déveio p pernent 1nteg-e de-hvikte-..de-Muro&-DW ... . .  
12s ;i-~c:::: &e .ces je:Lres dia&xjiteç ass~datives Iéalisées par des bénévoles. ' 

5 
'1 / En ouirt;, L exoérience - de la commune pilote de Moroni initiée par les 

dirfé re,-.j li5-, -,,, executifs de l'île .4utonone de Ngazidja n' a pas permis de 

enploce -me  adniinistration de la ville viable et  ~érenne. En une déc 
ville a ccxr.u prés - de 5 maires. Le 5eme rnaiqe e l a  ville a été investi 1 

- 

b/,  
avri! 2313 -;:Jar ll'exectat-if de i'ik autonome de N zidja. 

,l 
! 

La . mairit . de Moroni et le Conseil de l'île de ~ 1 :  zidja avec raide des c 
7 compris des juristes, o;it entamé au début de l'année ' 

? .' daris zrti .~.z:masch~ participalive, - les travaux de rédaction d'un projet de loi 
ortant stztut de Ia ville de Moroni. A l'issue de plusieurs séances 

de t r 2 ~ 2 ,  c - projet , de loi a été rédige au mois d'avril 2012 et soumis' à 
plusieurj instances pour avis ddût le Gouvernement et la Cour Supreme. Le 
GoIxv~~~~~I_?-<?~>: de !'Union a a w o u v e  1 - à deux reprises en conseil des 

. I' présa* 38:; pr fi^& &/Bi_n_iStGr2. 
, 
i 

! 
I 

l 1 ,  
i . l II 1 

1 ' i " .  
> : .  

. < 



corr,pSrre 4 &&pisres & Le chapitre 1 
t.atiori 3- la deliIi?i~iior. de  la ville. 

. 7 '  7 ,  0 " -s :! 

nolxbpe .: r ~ ~ ; : o ~ ~ ~ s s ~ y ;  de 12 vij;e & 6 et les .p:issi~ns de l'adminis 

c ~ .  Yzdrfii~~isbafion de la cornTiune sera assurke par organe 
. - Conseïi csyL~munal assjst& du âsnseil. d'arrondissement, 

,. . , j '2. .Fc; oroaIit3 O ,nf, iJlai~e assiste des SU: adjoints représentants les délégués 
. a 

. ' des arri:!:.>.tz:;-,ser~entç . . et un organe Consultatif, le Comité des sages. Les 
. . d6iiSerac.;:ii;s du  Conseil de lblorortl sont ex$ci-lt&s par le B W a u  

dirig8 pi.,. ;e Maire. aktributiunç de ce Burem exécutif sont d 
. disposizi:::.-:, r & ~ v e s  

cOmDr.3-+-.. Li:iil.t . ... i dornziae püblic ri- d'un ,privé' dont 1 
propos62 gzr Ie conseil communal sera un Décre 
chef L-E. 4 ;:;.:,?,A.. t : ~2:. l,e Cilapi&- 3 sur les 
le derr~ili~ chapltle comporte A les 

. . . . 

L'adopti<>-, :/L; statut particulier de ia ville est nécessaire. Elle répondra aux 
recomn-~iziiations des Jernes assisos de la décentralisation organisées du 
13 juin a:>. E ï  uin 2012, sous le haut patronage du chef de l'Etat. En effet au 
cours di? :-::ts assises, plusi~uiç - recor~~mandations ont été émises, notamment 
~ ' ~ ( - j ~ ~ ~ :  . ,.... A d;l prajet Cr loi orgariiqrie portant statut particulier de Moroni, 

- :II 

el- v u e  



Projet de Loi Organique portant Statut de MORONI, 

Capitale de l'Union des 
I 
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UNION DES COMORES ce3 
Unité -Solidarité -Développement 

.-----------mm- l 

CHAPITRE 1 

MINISTERE DEL'INTERIEUR, DE L'INFORMATION, 
DE LA DECENTRALISATION, CHARGE DES 1 

RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS 
----- 

------------ 

Dispositions Générales 

------------------------ 

I 

I 

f i  

Article 1 : Moroni, Capitale de l'Union des est une Commune doté 
personnalité juridique et de l'autonomie 

Article 2 : Les délimitations 
comme suit, suivant un 

1") Au nord : La limite Nord de la Coulée à la hauteur de la Villa MOHAMED 
AHMED en suivant les projections de ce point qui vont d'une part, jusqu'à la 
mer vers l'Ouest et rejoignant d'autre part, la route SALIMANI/DACHE, vers le 
Sud le quartier SAHARA à la Coulée étant compris dans le territoire communal ; 

2") Au Sud : La Villa Madeleine (Koudra) dont la projection rejoint d'une part, 
la route SALIMANI/DACHE (cette dernière localité étant comprise 
territoire communal) et d'autre part, la mer : 

1 
i 

l 

I 1 
1 



3") A l'Ouest : La mer ; 

4") A l'Est: La route SALIMANI/DACHE qui rejoint la Villa Madeleine, le 
Village de Tsidjé étant exclu du territoire communal ; 

Article 3 : La commune de Moroni, est divisée en six (6) arrondissements répartis 
comme suit : 

22 
Arrondissement 
de Mtsangani 

L'arrondissement constitue une section électorale. l 

Mtsangani +Madjenini + Djoumoidji+ Mbouzini + Mangani + 
Hadoudja + Cambodge + Mahadi 

32 
Arrondissement 

+Irougoudjani + BashaDjomani + Kurani Zawiya + Mdjivuruze 
+Caltex 

d'Irougoudjani 



CHAPITRE II 
------------ 

De l'organisation de la Commune 
--------------- 

SECTION 1 : Du Conseil 

Article 4 :  L'administration de la Commune est assurée par m 
déliberniil, le ~oiis;il iiiuiiicipal, ccuii~posi? de conseillers elus au SC 

proportionnel à raison de six (6) par arrondissement. 

Article 5 : Le Conseil municipal règle par ses délibérations, les affaires de la Commune. 
Outre les attributions prévues aux articles 9 et 10 de la loi No 09-011/AU du 07 Avril 
2011. Il délibère sur : 

, 

- les p r ~ g f @ & ~ ~ s  et projets de développement de la commune 
'#_ .- ~ 

- l '6tabliesg~g~k !@ $@sion ou la modification du plan d'occupation des sols ; 
,- < 

- les budget$ .s+.w ,. eb rgfii@@s +. de la Ch-m-tune ; 

- le schemp 4fgt~i@wgeme~t d'urbanisme, la l'environnement ; 

- la réalisation et et d'assainissemen 
la gestion est transfeds 1 . .< la $&#unune ; 

t 1  

l'acceptation, le refus de at legs à la C o m m e  ; . .2"  ' 
-: n, 

la crbtion et la gestion des g g m h ~ , ~ ~  organismes publics de la ville ; 
.\. - . 

la gestiqx du domaine public gt ~ r i y d  de la Commune ; 
, P, 

.., .: " -, 

la gestion d~ marchés installég qqg &aq$toire communal ; 
.'<: .- 

1 
la gestion de la voirie ; 

; 1 
la tenue des reg&-es de l'état civil ; I /  

l I j '  
la détermination der taux et impôts et taxe@ lJb Cbmmune et l'institution d 
rémunératoires ; 

la dénomination des vhes classées dans le d o m e  communal ; 
> ," 

les emprunts et les garanties d'emprunt ou avak. 

la délivrance des permis dcconstruire 
k 



l'implantation de ,  tous les équipement levarit directem 
indirectement la Commune ; 

la prévention de la délinquance ; 

les activités socio-cultureUes 

l'action sociale : gestion des garderies, crèches ; 

le recrutementet la gestion du personnel communal 

SECTION 2 : du conseil 

et sportives e 

concourent à 

. . ~  . . . 
. .  . 

, . 
. ,.. .,..', 

II-. . ." ;+. r,; 

Ces repr6sentsnts sont n o m m  - .,. ?..*? . ... aeêté i e municipal sur proposition du Conseil 
:~ .,. ..-. i. ' ::.,< '. . . d'Arrondissement . . .  . .. . . . . . ... - -+12 ilii 

\\ 

Article 7 : Le e n s e i l  d 'ar rondissem~~ #t e temps un Maire et un :-. , $, * .. - = -  

d'Arrondissement. 
W. 

I l  . 
Délégué d'arrondi~ament est l'Adjoint dy paiLBIEiij bas d'empêchement, le 

q *- C r - "  * , 

@@ ,'*- . supplée par le consel$? d'arrondissement 19 $4 &é. 
L , 

# \ t d y  8 :  Le Conseil @Arrondissement œ u w  pour la promotion et à 
!:@$liorahon du cadre de vie& populations n o t d *  : 
i * 

(6 
b 

: . . 
8 .  i' temetien ,.<,:,?A .>,. , des rues et des canivearx ; .:' .... . . .. . , 
I ._.  .. >-c 

l'amélioration de cadre de vie ; 

les creches, les jardins d'enfants, les é ~ ~ l e s ~ ~ ~ ~ ~ i ~ ~ ~ ~  ; 

les foyers culturels ; 1 
les terrains de jeux et d'éducatior physique ; 1 1 

1 I 

les stades des quartiers ; 



gérés par la ville ; 

l'entretien des cimetières et les autorisations d'inhumation. 

La gestion des mosquées, 
l 

L 

Article 9 : Le Conseil d'Arrondissement est saisi po lc Mairc dc la ville 
un délai qu'il fixe, des affaires dont Y exécution est en tout ou en partie d 
limites de-~~rrorrdisseme~t.  

Article IO :-Le Conseil d'Arrondissement est consulté sur les conditions d'ouverture, 
d'admission dans les créches, les services sociaux, gérés par la Commune de la ville. 

Artlcle Il: Le cas échéant et sur délibération du Conseil communal, les 
Conseils ~?.i$ondissement peuvent être appuyés par un personnel salarié. 

z3-4,4' a. .. 6 w 
. ,.... <: 

? .  4 ',Cd. y3. 

Article i g !  E@j~f:i .,...... ...:+;..cl Yexécution des compétences dévolues à Ia CO 
d ' ~ ~ ~ ~ ~ d i ~ ~ ~ ~ & f ' [ ~ ~  ' délégués d'arrondissement sont sous l'autorite du M .-,,:,:;:""*.k .,,: p;; Commune. :,:9-,'.!'-::' ;i::- -j;:;.-.?:+;, 

...  . - , . . .iE 
,, ;.":.'. ! 
! . -*. . . 

F 

Tout changement dffi&cpdp. ..*%. ..*. !.:: ,. ..?;.-.:-.. d'un immeuble communal situé dans 
,....>il, ,. . . S C  . . . . , . . , . . . . . : , ,  :-.: l'Arrondissement ; . . .  . . 

. . -, <. 

L'exercice de droit de préefipgpn, - $. , p .a 

Article 14 : Le Délégué d'ArrondJlsgqmak, est informé par le Maire de la Ville - ?- < 

conditions générales de realisation des $X4clb d'équipement dont l'exécution est pré 
en tout ou efi partie dans les limites dè f&f(lijdissemept. 

--,, , : ?j< , . 
SECTION 3 : d i  

Article 15 : Les délibérations du par le Bureau ex6 
dirigé par le Maire. 

Le Maire est assisté dans ses fonctions p<i gix adjoints constitués de 6 délégués des 
" i  i- 

arron'dissements. 



p 
En tant qu'agent exécutif de la commune : 

Le maire est chargé de l'exécution des décisions du conseil municipal et agit sous 
contrôle de ce dernier. Ses missions consistent à représenter la commune en justice, 
passer les marchés, signer des contratç, préparer,le biidget, gkrer le patrimoine. 

Il exerce des compétences déleguées par le conseil municipal et doit alors lui rendre 
compte de ses actes. Les délégations sont révocables .il tout moment. 1 

' Il est chargé, en matiere de police administrqtive de maintenir l'ordre 
sécurité et la salubrité. publiques des foires CO 

d'autoriser le commerce ou la les cours 

ubliques ou bâtiments des gares P . ., .~... , : .: i 
I l  

. . . ,'3. ,. . . .  . .  :v 
Il .:a?-..... %.e en matiere de police des voies el immeubles, de fixer par arret6 les 

->- ., . . .. , : ,:: ..<-.:. 

di15~~&&&,gt .... s "  

le modele des plaques portant indication des noms des voies,places 
,..,> \, 8,::>:?:.,.o..:. ; .:;..* 

ou ~;<lrrgf~g$g livres à la circulation ainsi que les dimensions et la situation 'des 
..,* ,- ...> :?%:.;*?"::? :;$: .; .,*, 

emp~i,&&&ï$'~e les propriétaires réservent sur leurs immeubles, sans qu'il y ait 
, -,%, c,:.; .<.>?::::$;;?:::2,>:; ,?. z :  ,~,*. 

.LI..:_,_. t ,... : 
lieu p9u.g @IJ& &'.Ge indemnité ; 

,.z,..<;$>.:,$. *?;< $:;?:+,. 
. ... I . . .,* . '. ...,,.;,,.- , < . . , .  : . ~ ,  .. . . , * ' . . + .  . . .  . 

Le ,.,-..>.-?.i::.T @ot .?;:.P. g~.Gf;$g ..,,,.3:.;y,l , , chef de l'administration communale. Il est le supérieur 
hiég9$.i$iq&' , ,,-, ,; __?;* .. . r,+i:<.3 , d&'a@& .:., tF.:" , .,..; ... ; ,.>.-. de . la commune et dispose d'un pouvoir d'organis 

~,.,.s.- se ,.ee$. ,y.:;;%, :.:,:,):,::,;:::;,,;. ;.., 

. Y .  

.+%"%.'?<?., , . , I - .-, ),; : 

Article 17! Le Mairg dg ~ o ~ & l ~ e u  . .. - . ..?*+*:%;:,;?p. .. . - -., .. .' ;<; 
;.;v ,,,. .; . 
, .-  :@:...:, - ''::.* 

Les modalités d'application .,. . . ,- .. . . !.4.. .. , ,* .. 
r . .  : . FS . . ' -  :. - , . ,. 2 .?; l'Union. . . ..... 

. . 

Section 5 : De la  représon#n~e~ de l'Union hans l a  commune de Moroni iY' . . 
Aiticle 18 : L'Union des Com~geg ggg à la commune de Moroni, capitale de .:. ,..?.',.<.>> ~ .*. 

,. .,. :> :.* 
l'Union des Comores par le 'wgk .# J... .,;.A.c.? de . . ~ . .~ .  Moroni, (distinct du Prefet du Centre) choisi 

& ,> .'.,.. ::;:; ;?,:,:y 
parmi les hauts fonctionnair~~gt l~bmmé par decret du président de runion en Conseil 

$? ,?.,Fs?+Z.i.p 

des Ministres sur propositip~ *<...S.. Bp'vinistre .*, ...* , charge de l'Intérieur. 
? ' <  ..,:, . ;t .:>. .-.TV 

.2.'r * ,;.~ 

Le Préfet de Moroni est déRL1i/~&&je ..T,,6, . .... ..> l'autorité de l'Union. 
..'.... ,..... ~ ..,: ,':: -- -.:,.? ,:.. .: 

~ ... < . . - . . %  

A ce titre, notamment il : 
1 

- Coordonne la mise en œuy~g des actions de la CO ?$=-Cri -.* de 
Moroni selon les rnod~iitGd6f&i& par les 

i 
i 

6 



D 

- Exerce un contrôle à priori et à postériori sur les actes de la commune ; 

Article 19 : Tous les actes pris par la commune de Moroni sont transmis au Préfet de 

f Moroni. 

Le Préfet dispose d'un délai de dix (10) jours à compter de la transmission de l'acte 
pour le déférer à la Chambre Administrative du Tribunal de Premiere Ins 

1 Moroni s'il l'estime illegal. Il peut assortir son de suspensi 
1 

I Article 20 : Tous lés ans, le niaire de 
représentant de l'Union et à destination 

I 
l 

sur la marche et les résultats de 
l'année écoulée. 

Sur leurdemande, ce rapport est publié. 
.%=$"<,?*. % ,,.. 

> .. .,- '.:- . . , . . . . . . . . > * y :  , .. . ." .-.,. '.,<{*, 

, :, :, f ..-:,,?.: . . .  .. , !.:z . . Section 6 : De la coopération décentralisée 
, :, II' 

. ..: ?..Y ., 

mener des Ces conven 
précisent l'objet 
financiers. Elles 
dans 1ÿ commune et à 

En outre, si l'urgence le justifie, 
actions à caractbre humanitaire. 

> ' .  . .  . , , '  
. . . . .  . .  .. . 

. . 

Section7 : Des gjtpgg\(~$ns . . ; . :. . 
financières 

. ..' . ~ 'y 
. . 

Article 22 : Le Maire est l'ordonnateur dg h d g e t  de la Commune. ;,--. ,.% <+ - s .' - 
a, 

Les budgets annexes comprennent une section dl&yestissement et une section de 
$ : :;::..:>?-. fonctionnement. ,.,i-IfF.. .fWqr m ,. .. ., 

. : . , ? f i  

&ticle 23 : Le budget de la commune de .&$gig~nj;'@rnprend un budget principal et des 
+',-,. * sï:. 

bdgets ...‘ annexes. Ces budgets doivent être tQh]&gi$& équilibre. 
,.,>: ,<%Si z-.: <&,, >-. :..$ ..+:,. h ~ * . k : t .  
) .v ._<. : . -  ,.- ' .._.,; : . .  . , . ?3.>  budget principal comprend une s e c t i o ~ ~ . . ~ ~  fg&ctionnernent et d'une sec 
$"<-' .-. q,: a.. - 6 . . 

. . d'investissement. . i 
< .  ' 1 

! 

Il est établi par chapitres et articles ~onformérne~~~ b 
du ministre de l'intérieur et du ministre charg$':du 

.I .,<, . ,:..~ comptable. , .  

i 

:a $drneficIature fixée par a 
bh&etdans le cadre du 



Doivent faire l'objet d'un budget annexe les dont l'activité tend ess 
à produire des biens ou à fournir des lieu au paiement 

La nomenclature des budgets annexes té conjoint du 
l'intérieur et du ministre de l'économie 

Article 24 : Les ressources propres de la commune de Moroni proviennent : 

- Des produits d'impôts et taxes créés conformément à la législation en vigueur, 

Des .quotes-parts de recette publique devant revenir à la commune de Moroni 
conformément à la législation en vigueur ; 

Des subventions et aides de la Diaspora ainsi que les dons et legs ; 

Des revenus du patrimoine de la commune; -- ..W.. _ a -- %-e 
~ ~ ~ $ $ & f i ~ e s  des services publics de la 

L d 
2 >=*c .<. *- 

,ipa 

- *  l * - 
" G  . "'. , 

1 3  p 
' -+ 

Des rgçgQ9 @&i$rojets propres de la 

Df$ ey@jw!i@ ; : ., 
s a '  I 

. CG . a.2 driwpn; ., bpi , 
4:8q#be du budget alloué par l'Etat ; 

, . ~ $5. 

i 4 

-.: Ls 
5. 

> *,. 
i"a 

Article 25 : Les dépenses dg i d m u n e  de Moroni sont : ' 
5 k 

Les intérêts annuels et ang@t& &s emprunts et des dettes exigibles ; 
,hl <I 

"t , -. 
1 

l 
a Les traitements, salaires, pemigng ., .' - çtkmdemnités - 'a: du personnel de la commune - 

lfl 

: a Les dépenses d'entretien du w&g@g de la co-une ; 
>- r - " 3  2 nq,, 

r + 

Les dépwses de 

Les dépenshg d'investissement 

Article 26 : Lorsqil'elles ne sont de compte, les dépe 
lq la con--tmune de Moroni et de sont obligatoirement 
II: 
1 bar cheque d'un établissement 
I I  

j ,  Les cheques sont barris lorsqu'ils exchdent ui) w n t a n t  fixé par le Conseil municipal. 
$ 1  is * 

ill' 

I 1 , Section 6 : Du pa t r i~o ine  
I'I 
v P 

II 
Article 27 : La Commune de Moroni dispose 4'p-t domaine public et d'un domaine 

1. X *  privé dbnt la consistance est proposée par le c ~ n s ~ ~ ~ m u n i c i p a l  et fixée par décr 
1 

* C rapport du ministre en chargedes domaines. >\, 

1 

> ".' 

I 

1 
8 

, \  



I de 18 ans révolus inscrits sur la liste électorale, jouissant de leurs droits civiques et 
ayant comme domicile principal à Moroni, sous réserve des dispositions du code 
électoral. 
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l L'inscri~tion sur la liste électorale d'une autre commune de l'Union des ~ o d j e s ,  

l ; , . 

, i ;  
. , 

1 

I i entrain; la perte définitive des qualités d'électeur kt d'éligible dans la comrn 

I Moroni. 
' 1  

Article 29: Sous réserve des dispositions du coQe élb(?ioral, sont éligibles au 
communal de Moroni, les hommes et les femmes hg s de 18 ans et plus insc 
liste électorale de la commune d e  Moroni remplissant les conditions ci-apr2s : 

CHAPITRE 111 : Des élections de la Commune de Moroni 

Article 28 : Sont électeurs dans le commune de Moroni les hommes et les femmes âgés 

- . Avoir sa résidence principale à Moroni et y avoir résidé au moins six (6) mois avant 
les &q&~ns - + % A >  , jo"sant de ses droits civiques , s'acquittant des impôts locaux de la 

1 c o m n i ~ @  QIJ premier janvier de l'année de l'élection. 
-a.%-.+ "$ .., > *fi 
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L'inscriptjpg . . p;,Y la bste électorale d'une autre commune de l'union des Comores, , ,,-< 

entraine =- ldper& * O  &&@ve des qualités d'éligible dans la commune de Moroni. 
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Conseil communal I 

Article 31: La composition, rQrgw&tion et le fonctionnement de ces organes -- , . ..- 
consultdtifs sont arrêtes par une rn &l&&&$on - . , , ,..y, du Conseil communal. 

'b* 

CHAPITRE V : pgg @fi&sitions transitoires 
'" ,'\ 

législation fiscale des 
communes et dispositions relatives à 
l'acquittement des impi3t.s pas applicables p 

1 premieres élections communales 
1 

j 
l CHAPITRE VI : 

Article 33 : Sont et demeurent &térieures contrai 
présente loi. ! 

Article34 : La présente loi organique sera ex&$jt6e comme loi de l'Union des Cornor&. 
I r < , *  "r 
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